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ÉTUDE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES
SUR LA VIOLENCE CONTRE LES ENFANTS

Questionnaire à l’intention des gouvernements

Version préliminaire non éditée

Introduction

Le présent questionnaire est destiné à recueillir des informations auprès des gouvernements pour l’étude approfondie sur la question de la violence contre les enfants demandée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies par l’Assemblée générale dans sa résolution 57/190. M. Paulo Sergio Pinheiro a été désigné par le Secrétaire général comme expert indépendant pour diriger cette étude, en collaboration avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS), et a rédigé un document de réflexion sur le sujet (E/CN.4/2004/68, annexe).

Outre les réponses au présent questionnaire, l’expert indépendant utilisera pour établir le rapport sur la question de multiples sources et diverses informations et statistiques disponibles, dont les rapports présentés par les États parties au titre de la Convention relative aux droits de l’enfant et d’autres instruments en matière de droits de l’homme, les informations issues des conférences et sommets des Nations Unies et de leur suivi, y compris les sessions extraordinaires de l’Assemblée générale, en particulier la vingt-septième, consacrée aux enfants. L’expert s’appuiera également sur les statistiques officielles provenant de la Division de statistique de l’ONU et sur d’autres données statistiques émanant d’organismes des Nations Unies, notamment l’UNICEF, l’OMS et l’Organisation internationale du Travail (OIT). Il sera aussi demandé aux antennes des Nations Unies sur le terrain de communiquer des renseignements pertinents. Enfin, des données seront recueillies auprès des organisations non gouvernementales ainsi que dans le cadre des consultations à l’échelon régional et sur le terrain et des réunions de groupes d’experts qui feront partie intégrante de l’étude.

Le Comité des droits de l’enfant a souligné que l’étude «devrait aboutir à la formulation de stratégies visant à prévenir toutes les formes de violence contre les enfants et à lutter contre elles avec efficacité, précisant les mesures à prendre au niveau international et au niveau national pour assurer l’efficacité de l’action de prévention, de protection, d’intervention, de traitement, de réhabilitation et de réinsertion» (A/56/488, annexe). L’Assemblée générale a demandé que, dans le cadre de l’étude, des recommandations soient présentées aux États Membres pour qu’ils les examinent et prennent les dispositions voulues, y compris des mesures efficaces pour remédier à la situation et des mesures de prévention et de réhabilitation.

Comment répondre au questionnaire

Les gouvernements sont invités à rendre compte dans leurs réponses au questionnaire des démarches qui ont été adoptées au niveau national à l’égard de la violence en général et de la violence contre les enfants en particulier. Ils voudront bien tenir compte du fait que les mesures de lutte contre toutes les formes de violence à l’égard des enfants ne relèvent pas nécessairement de la compétence d’une seule et unique administration et que, selon la structure de l’État, elles peuvent être du ressort des autorités fédérales, des États, des provinces ou des municipalités.
Les gouvernements souhaiteront peut être désigner un point de contact qui coordonnera les réponses au questionnaire et transmettre ses coordonnées au secrétariat de l’étude.

Si les renseignements demandés ont déjà été fournis dans un autre document, par exemple dans un rapport présenté par le gouvernement au titre de la Convention relative aux droits de l’enfant, il n’y a pas lieu de les répéter; il suffira d’indiquer les références du document considéré.  Les gouvernements sont également invités à joindre à leurs réponses copie de textes législatifs ou directifs, de rapports et d’autres documents pertinents.

Le questionnaire comporte sept parties, correspondant aux rubriques suivantes: I) le cadre juridique; II) le cadre institutionnel de la lutte contre la violence à l’égard des enfants et les ressources consacrées à l’action en la matière; III) le rôle de la société civile dans la lutte contre la violence à l’égard des enfants; IV) les enfants en tant qu’acteurs de la lutte contre la violence; V)  les politiques et programmes de lutte contre la violence à l’égard des enfants; VI) la collecte de données et les travaux d’analyse et de recherche; VII)  la sensibilisation, la promotion et la formation. Des exemples des points à traiter dans chacune des parties du questionnaire sont cités à titre indicatif, mais les gouvernements ne retiendront que ceux qui sont les plus adaptés au contexte de leur pays, de même qu’ils pourront aussi en aborder d’autres.

Les gouvernements sont invités à fournir des exemples de bonnes pratiques et de solutions novatrices utilisées dans la lutte contre toutes les formes de violence à l’égard des enfants afin de contribuer à la diffusion des expériences qui ont réussi. Il leur est également demandé d’indiquer les obstacles rencontrés.

Définition de l’enfant

Les gouvernements noteront qu’aux fins du présent questionnaire, on a retenu la définition de l’enfant figurant à l’article premier de la Convention relative aux droits de l’enfant, à savoir qu’un enfant s’entend de «tout être humain âgé de moins de 18 ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable». Il conviendrait donc de fournir dans l’ensemble des réponses des informations concernant les stratégies de lutte contre la violence dont sont victimes les filles et les garçons de moins de 18 ans.

Envoi des réponses

Les réponses au présent questionnaire, rédigées dans l’une des six langues officielles de l’Organisation des Nations Unies, sont à envoyer à la fois sur papier et sous forme électronique, d’ici au 31 juillet 2004, à l’adresse suivante:

Paulo Sergio Pinheiro
Office des Nations Unies à Genève − Haut-Commissariat aux droits de l’homme
CH − 1211 Genève 10
Télécopie: +41 22 917 90 22
Adresse électronique: jconnors@ohchr.org.

QUESTIONNAIRE

I.
CADRE JURIDIQUE

Cette partie du questionnaire vise à déterminer comment est traitée, dans le cadre juridique de votre pays, la question de la violence faite aux enfants, notamment la prévention de la violence, la protection des enfants contre la violence, la réparation du préjudice subi par les victimes, les peines infligées aux auteurs d’actes de violence ainsi que la réinsertion et la réadaptation des victimes.

Instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme

1.
Indiquer en quoi le phénomène de la violence envers les enfants a évolué à la suite de l’adhésion de votre pays à des instruments internationaux en matière de droits de l’homme tels que la Convention relative aux droits de l’enfant et ses protocoles facultatifs, le Protocole de Palerme ou des instruments régionaux ayant trait aux droits de l’homme. Fournir des renseignements sur les cas de violence contre des enfants où des tribunaux ou autres instances juridictionnelles de votre pays ont invoqué des normes internationales ou régionales touchant les droits de l’homme.

Dispositions légales relatives à la violence contre les enfants

2.
Expliquer comment les diverses formes de violence contre les enfants sont traitées dans le la Constitution, les textes législatifs et réglementaires et, le cas échéant, le droit coutumier de votre pays.

3.
Donner des précisions sur les éventuelles dispositions légales visant expressément les points suivants:

· Prévention de toutes les formes de violence physique, sexuelle ou mentale, de brutalités ou de sévices, y compris sexuels, d’abandon ou de délaissement;

· Protection des enfants contre toutes les formes de violence;

· Réparation du préjudice subi par les enfants victimes de violence, y compris indemnisation;

· Imposition de peines aux auteurs d’actes de violence à l’égard d’enfants;

· Réinsertion et réadaptation des enfants victimes de violence.

4.
Indiquer s’il existe des dispositions légales expresses visant toutes les formes de violence à l’égard des enfants, notamment la violence physique, sexuelle ou mentale, les brutalités ou sévices, l’abandon moral ou le délaissement, et l’exploitation sexuelle, qui interviennent:

· Au sein de la famille/à la maison;

· Dans les écoles et les établissements de garde et d’éducation des enfants d’âge préscolaire (structurés et non structurés, publics et privés);

· Dans les écoles militaires;

· Dans les institutions accueillant des enfants, notamment les établissements de garde, les foyers et les structures de soins de santé physique ou mentale;

· Dans le cadre de l’application de la loi et du maintien de l’ordre, notamment dans les établissements de détention ou les prisons;

· Dans le quartier de résidence, dans la rue et au sein de la communauté, y compris en milieu rural;

· Sur le lieu de travail (secteurs non structuré et structuré);

· Dans le cadre de la pratique de sports et dans les centres sportifs.

5.
Indiquer si le système juridique de votre pays interdit expressément l’administration de châtiments corporels aux enfants, dans quelque cadre que ce soit, y compris au sein de la famille. Donner des précisions sur les éventuels moyens de défense dont disposent les personnes qui administrent des châtiments corporels à des enfants, y compris au sein de la famille. Fournir des informations sur les sanctions applicables à ces personnes.

6.
Indiquer si le Code pénal autorise les châtiments corporels et/ou la peine de mort pour les infractions commises par des personnes de moins de 18 ans.

7.
Préciser si la législation comporte des dispositions expresses concernant les brimades/le bizutage et le harcèlement sexuel.

8.
Fournir des informations sur la manière dont les pratiques traditionnelles nocives ou violentes, entre autres les mutilations sexuelles féminines, les mariages précoces ou les crimes d’honneur, sont traitées dans votre pays.

9.
Indiquer si des dispositions particulières sont applicables pour lutter contre toutes les formes de violence visant les enfants non ressortissants ou apatrides, y compris les enfants demandeurs d’asile ou déplacés. Si ce n’est pas le cas, préciser de quelle protection ces enfants bénéficient.

10.
Donner des indications sur toute différence qui serait faite, s’agissant de la définition de la violence et du cadre juridique applicable, selon:

· Le sexe ou l’orientation sexuelle de la victime et/ou de l’auteur de l’acte de violence;

· L’âge de la victime et/ou de l’auteur de l’acte de violence;

· Le lien existant entre la victime et l’auteur de l’acte, les cas considérés étant notamment mais non exclusivement l’infanticide, la violence sexuelle entre conjoints, l’inceste et les sévices sexuels au sein de la famille, ainsi que les châtiments corporels.

11.
Fournir des renseignements concernant toute étude d’ensemble qui aurait été réalisée récemment sur le cadre juridique de la lutte contre la violence à l’égard des enfants.

12.
Donner des informations sur toutes études ou enquêtes qui auraient été menées dans le but de mesurer l’effet des mesures juridiques prises pour lutter contre la violence à l’égard des enfants.

Juridictions compétentes pour connaître des cas de violence envers des enfants

13.
Citer les éléments de l’appareil judiciaire de votre pays qui sont chargés de connaître des cas de violence envers des enfants. Indiquer si les tribunaux des affaires familiales ou les tribunaux pour enfants de votre pays ont des compétences particulières à cet égard.

Âge minimum pour le consentement à des relations sexuelles

14.
Fournir des informations sur l’âge minimum fixé par la loi pour le consentement valable à des relations sexuelles. Cet âge diffère-t-il pour les filles et pour les garçons? Varie‑t‑il‑pour les relations hétérosexuelles et pour les relations homosexuelles?

15.
Indiquer quel est l’âge minimum du mariage pour les filles et pour les garçons.

Exploitation sexuelle des enfants

16.
Fournir des renseignements sur les mesures législatives et autres prises pour prévenir l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, notamment par la prostitution et d’autres pratiques sexuelles illégales. Préciser quels sont les moyens garantissant que les enfants victimes d’une telle exploitation ne seront pas traités en criminels. Donner des indications sur les mesures législatives ou autres visant à interdire toutes les formes de vente ou de traite d’enfants, y compris par leurs parents.

Pornographie et informations préjudiciables

17.
Fournir des informations sur les mesures législatives et autres visant à interdire la production, la détention et la diffusion de matériel pornographique mettant en scène des enfants. Donner en particulier des indications sur les éventuels mécanismes de contrôle du matériel pornographique produit et/ou diffusé par l’intermédiaire de l’Internet.

18.
Fournir des renseignements sur les éventuels textes législatifs ou directives administratives visant à protéger les enfants contre les informations et le matériel préjudiciables diffusés par différents canaux (médias, Internet, vidéocassettes, jeux électroniques, etc.).

Obligation de signalement des actes de violence commis contre des enfants

19.
Fournir des informations sur les textes législatifs, les règlements ou les directives administratives prescrivant le signalement aux instances compétentes de toutes les formes de violence et de sévices infligés à des enfants, dans quelque cadre que ce soit. Si de tels documents existent, indiquer si tous les citoyens sont tenus de signaler les cas dont ils ont connaissance ou si cette obligation n’incombe qu’à certains groupes professionnels. Préciser quelles sont éventuellement les sanctions en cas de non-signalement.

Procédures de recours

20.
Fournir des informations sur les éventuelles procédures de recours qui sont applicables en ce qui concerne toutes les formes de violence commises contre des enfants dans les cadres suivants:

· Au sein de la famille/à la maison;

· Dans les écoles et les établissements de garde et d’éducation des enfants d’âge préscolaire (structurés et non structurés, publics et privés);

· Dans les écoles militaires;

· Dans les institutions publiques et privées accueillant des enfants, telles que les établissements de garde, les foyers et les structures de soins de santé physique et mentale;

· Dans le cadre de l’application de la loi et du maintien de l’ordre, notamment dans les établissements de détention ou les prisons;

· Dans le quartier de résidence, dans la rue et au sein de la communauté, y compris en milieu rural;

· Sur le lieu de travail (secteurs non structuré et structuré);

· Dans le cadre de la pratique de sports et dans les centres sportifs.

21.
Indiquer si ces procédures sont accessibles aux enfants ou aux personnes agissant en leur nom. Préciser si une aide juridique peut être obtenue pour le dépôt de plaintes et, dans l’affirmative, dans quelles conditions.

22.
Exposer les mesures qui ont été prises pour faire connaître les possibilités de porter de plainte pour violence envers un enfant.

23.
Fournir des renseignements sur les règles particulières qui seraient applicables en matière de procédure ou de preuve dans le cadre des actions engagées pour violence à l’égard d’un enfant.

24.
Indiquer quelle est généralement l’issue des plaintes pour violence à l’égard d’un enfant (par exemple, indemnisation des victimes, punition des coupables, réinsertion des coupables, thérapie familiale).

25.
Indiquer quel est généralement l’aboutissement des actions en justice dans le cadre desquelles des enfants et des adolescents sont reconnus coupables d’actes de violence (par exemple, incarcération, châtiments corporels, travail d’intérêt général, réinsertion, thérapie familiale).

II.
CADRE INSTITUTIONNEL DE LA LUTTE CONTRE LA VIOLENCE À L’ÉGARD DES ENFANTS ET RESSOURCES CONSACRÉES À L’ACTION MENÉE EN LA MATIÈRE

Il s’agit ici d’établir si votre pays est doté d’une institution qui coordonne les activités multisectorielles de lutte contre la violence à l’égard des enfants (prévention, protection, réparation, réinsertion et réadaptation).

26.
Existe‑t‑il actuellement, notamment à l’échelon de l’administration fédérale, des États/provinces, des municipalités et des collectivités locales, des autorités, structures et mécanismes officiels qui sont chargés de la lutte contre la violence à l’égard des enfants?

Dans l’AFFIRMATIVE, les citer et indiquer comment la coordination entre eux est assurée.

27.
Y a‑t‑il une administration publique qui chapeaute la lutte contre la violence à l’égard des enfants?


Dans l’AFFIRMATIVE, préciser.

28.
Votre pays consacre‑t‑il des moyens financiers et/ou humains particuliers à la lutte contre la violence en général?


Dans l’AFFIRMATIVE, en indiquer l’ampleur. 

29.
Votre pays consacre‑t‑il des moyens financiers et/ou humains particuliers aux activités visant à lutter contre la violence à l’égard des enfants? 


Dans l’AFFIRMATIVE, préciser.

30.
Des donateurs internationaux ou bilatéraux fournissent‑ils des moyens à votre pays pour des activités visant à lutter contre la violence à l’égard des enfants?


Dans l’AFFIRMATIVE, indiquer l’ampleur de ces moyens et la manière dont ils sont utilisés. 

31.
Votre pays aide‑t‑il d’autres pays dans les efforts qu’ils déploient face au problème de la violence à l’égard des enfants?


Dans l’AFFIRMATIVE, préciser.

32.
Si votre pays est doté d’une institution nationale de défense des droits de l’homme (commission de défense des droits de l’homme ou médiateur pour les droits de l’homme, par exemple) ou d’une institution expressément vouée à la protection des droits de l’enfant, cette institution a‑t‑elle un rôle ou une compétence quelconque dans la lutte contre la violence à l’égard des enfants et est‑elle notamment habilitée à recevoir des plaintes?


Dans l’AFFIRMATIVE, préciser.

33.
Existe‑t‑il dans votre pays des structures parlementaires particulières (par exemple des commissions spéciales) qui s’occupent de la lutte contre la violence à l’égard des enfants?


Dans l’AFFIRMATIVE, préciser.

34.
Le Parlement de votre pays a‑t‑il pris récemment des initiatives pour lutter contre la violence à l’égard des enfants?


Dans l’AFFIRMATIVE, préciser.

III.
RÔLE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DANS LA LUTTE CONTRE LA VIOLENCE À L’ÉGARD DES ENFANTS

L’objet est ici de recueillir des informations sur les activités de la société civile liées à la lutte contre la violence envers les enfants.

35.
Décrire les initiatives importantes prises par la société civile pour lutter contre la violence à l’égard des enfants dans votre pays, en précisant quels types de structure agissent dans ce domaine (par exemple établissements universitaires, associations professionnelles, associations féminines, associations d’étudiants, groupements communautaires, groupes d’inspiration religieuse, groupes animés par des enfants ou des jeunes gens, syndicats, organisations patronales, organisations non gouvernementales nationales ou internationales) et quelles sont leurs principales activités (par exemple promotion, sensibilisation, travaux de recherche, prévention, réadaptation et traitement des enfants victimes de violence, fourniture de services ou de moyens).

36.
Décrire le soutien apporté par les pouvoirs publics de votre pays à ces activités et les efforts entrepris pour coordonner les initiatives de la société civile et celles des administrations.

37.
Décrire le rôle joué par les médias dans la lutte contre la violence à l’égard des enfants.

IV.
LES ENFANTS EN TANT QU’ACTEURS DE LA LUTTE CONTRE LA VIOLENCE

Cette partie du questionnaire vise à recueillir des informations sur les activités menées par les enfants eux‑mêmes pour lutter contre la violence.

38.
Fournir des informations sur la consultation des enfants et leur participation à la conception des activités, ainsi qu’à la mise en œuvre et au suivi des programmes et politiques visant à lutter contre la violence dont ils sont victimes. Donner des précisions (notamment âge et autres caractéristiques des enfants associés à ces processus).

39.
Expliquer, le cas échéant, de quelle manière les enfants prennent part à l’établissement des règles particulières applicables en matière de procédure ou de preuve dans les procès pour violence envers des enfants. Donner des précisions (notamment âge et autres caractéristiques des enfants associés à ce processus).

40.
Indiquer l’ampleur et le type de moyens mis à disposition pour faciliter la participation des enfants aux activités visant à lutter contre la violence dont ils sont victimes.

V.
POLITIQUES ET PROGRAMMES DE LUTTE CONTRE LA VIOLENCE À L’ÉGARD DES ENFANTS

Une politique globale de lutte contre la violence à l’égard des enfants s’entend d’une politique qui vise de multiples formes de violence à l’égard des enfants, s’applique aux différents cadres dans lesquels la violence intervient et comporte des volets prévention, protection, aide médicale, psychologique, juridique et sociale aux victimes, réadaptation et réinsertion des victimes et interventions auprès des auteurs des actes de violence. Une telle politique se distingue des programmes qui concernent spécifiquement certains sous‑types de violence à l’égard des enfants ou ses effets dans des populations ou des cadres particuliers.

41.
Le gouvernement de votre pays est‑il doté d’une politique globale de lutte contre la violence à l’égard des enfants?


Dans l’AFFIRMATIVE, préciser et exposer les éventuelles dispositions sexospécifiques que prévoit la politique.

42.
Le gouvernement de votre pays exécute‑t‑il des programmes visant expressément à prévenir et combattre la violence à l’égard des enfants ou fournit‑il un soutien direct à d’autres organismes pour la mise en œuvre de tels programmes?


Dans l’AFFIRMATIVE, fournir des rapports succincts de ces programmes, s’il en existe, ou indiquer le localisateur URL de ces derniers, et préciser, au moyen du tableau ci‑après, quels cadres et quels types de violence sont visés par ces programmes.

	
	Violence physique
	Violence sexuelle
	Violence psychologique
	Délaissement
	Pratiques traditionnelles nocives
	Autres types de violence

	Famille/domicile
	
	
	
	
	
	

	Écoles
	
	
	
	
	
	

	Établissements pour enfants
	
	
	
	
	
	

	Quartier/
communauté
	
	
	
	
	
	

	Lieu de travail
	
	
	
	
	
	

	Application de la loi
	
	
	
	
	
	

	Autres cadres
	
	
	
	
	
	


43.
Le gouvernement de votre pays vérifie‑t‑il l’impact de ces politiques et programmes de lutte contre la violence à l’égard des enfants?


Dans l’AFFIRMATIVE, décrire les systèmes de contrôle utilisés et indiquer le localisateur URL ou une autre référence d’une description plus détaillée du système et des résultats obtenus.

44.
Le gouvernement de votre pays participe‑t‑il à des activités de lutte contre la violence à l’égard des enfants coordonnées à l’échelon international?


Dans l’AFFIRMATIVE, préciser.

VI.
COLLECTE DE DONNÉES ET TRAVAUX D’ANALYSE ET DE RECHERCHE

Cette partie du questionnaire doit permettre d’obtenir une vue d’ensemble des systèmes d’information et des données sur la violence faite aux enfants qui peuvent être utilisés pour éclairer, planifier et contrôler les diverses formes d’intervention (politiques, mesures législatives et programmes) visant à lutter contre la violence à l’égard des enfants.
45.
Au cours des cinq dernières années, des enquêtes de victimisation, des enquêtes épidémiologiques ou d’autres enquêtes en population portant sur toutes formes de violence à l’égard des enfants ont‑elles été menées dans votre pays?


Dans l’AFFIRMATIVE, fournir des précisions, indiquer des références ou joindre des documents.

46.
Des études à petite échelle ou des études représentatives fondées sur des entretiens avec les parents et les enfants concernant la victimisation violente des enfants ont‑elles été réalisées?


Dans l’AFFIRMATIVE, préciser.

47.
Au cours des cinq dernières années, le gouvernement de votre pays a‑t‑il exécuté ou commandé des projets de recherche scientifique portant sur le problème de la violence à l’encontre des enfants?


Dans l’AFFIRMATIVE, préciser le sujet de la recherche et indiquer où l’on peut trouver des renseignements plus détaillés sur les résultats des projets.

48.
Des études ou des enquêtes ont‑elles été menées sur les effets des mesures législatives prises pour lutter contre la violence à l’égard des enfants?


Dans l’AFFIRMATIVE, préciser, fournir des références ou joindre des documents.

49.
Le gouvernement de votre pays possède‑t‑il un système qui lui permet d’enquêter officiellement sur tous les décès d’enfants dont on sait ou dont on soupçonne qu’ils peuvent être liés à des actes de violence?


Préciser.

50.
Des rapports dressant le profil statistique des décès dont on sait ou dont on soupçonne qu’ils sont liés à la violence et sur lesquels une enquête a été menée dans le cadre du dispositif précité sont‑ils publiés périodiquement (par exemple tous les ans)?


Dans l’AFFIRMATIVE, quelle est la proportion des décès par homicide concernant des personnes de moins de 18 ans?



… %

51.
Si le gouvernement de votre pays publie de tels rapports, indiquer selon quels critères les données sont ventilées aux fins de l’établissement de ces rapports (cocher tous ceux qui sont applicables):

	Sexe
	

	Âge
	

	Appartenance ethnique
	

	Mode de décès (homicide, suicide, mode indéterminé)
	

	Causes extérieures de décès (arme à feu, strangulation, etc.)
	

	Lieu de l’incident (adresse)
	

	Cadre de l’incident (domicile, école, etc.)
	

	Heure et date de l’incident
	

	Lien entre la victime et l’auteur de l’acte
	

	Autres critères
	


52.
Indiquer le nombre total de cas de violence contre des enfants notifiés en 2000, 2001, 2002 et 2003.

53.
Indiquer le nombre total de condamnations et de cas notifiés pour les diverses catégories d’infraction de violence contre des enfants en 2000, 2001, 2002 et 2003.

VII.
SENSIBILISATION, PROMOTION ET FORMATION

Cette partie du questionnaire est destinée à recueillir des informations sur les éventuelles activités de sensibilisation, de promotion et de formation que le gouvernement de votre pays a menées dans le domaine de la lutte contre la violence à l’égard des enfants.
54.
Au cours des cinq dernières années, le gouvernement de votre pays a‑t‑il organisé lui‑même ou commandé des campagnes de sensibilisation à la violence et de prévention de la violence à l’égard des enfants?


Dans l’AFFIRMATIVE, décrire les campagnes réalisées récemment, en précisant notamment quels étaient les cadres et les types de violence sur lesquels elles portaient et quelle en était l’audience cible (grand public, dispensateurs de soins, enseignants, etc.).

55.
Par quels canaux les messages et l’information ont‑ils été diffusés (cocher tous ceux qui ont été utilisés)?

	Presse écrite
	

	Radio
	

	Télévision
	

	Théâtre
	

	Écoles
	

	Autres canaux
	


56.
Au cours des cinq dernières années, le gouvernement de votre pays a‑t‑il assuré, fait exécuter ou parrainé des programmes de formation dans le domaine de la lutte contre la violence à l’égard des enfants?


Dans l’AFFIRMATIVE, indiquer sur quels domaines les derniers programmes de formation portaient et quels groupes en ont bénéficié (cocher tous les domaines et groupes visés):

	
	Prévention
	Protection
	Mesures de réparation
	Réadaptation
	Sanctions

	Professionnels de la santé (notamment les pédiatres, les infirmières, les psychiatres et les dentistes)
	
	
	
	
	

	Praticiens de la santé publique
	
	
	
	
	

	Travailleurs sociaux et psychologues
	
	
	
	
	

	Enseignants et autres éducateurs
	
	
	
	
	

	Fonctionnaires de justice (notamment les juges)
	
	
	
	
	

	Membres de la police
	
	
	
	
	

	Personnel pénitentiaire
	
	
	
	
	

	Personnel s’occupant des mineurs délinquants
	
	
	
	
	

	Personnel des établissements pour enfants
	
	
	
	
	

	Parents/représentants légaux
	
	
	
	
	

	Autres groupes (spécifier)
	
	
	
	
	



Fournir des précisions.

-----
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